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Introduction

En 1939, l’Allemagne apparaît comme la deuxième puissance économique mondiale. Elle dispose d’armements redoutables. La guerre qu’elle déclenche lui permet d’occuper ou de contrôler en trois ans la presque totalité de l’Europe continentale. Pour la vaincre, la Grande-Bretagne et l’Empire qu’elle dirige encore, les États-Unis, l’URSS, la France doivent conjuguer leurs efforts.

La guerre finie, l’Allemagne se trouve partagée entre l’Est et l’Ouest. La République fédérale répare rapidement ses blessures ; sa population parvient vite à être logée convenablement ; son niveau de vie s’élève ; la RFA fait de nouveau figure de grande puissance internationale dès le début des années 1960. Dans le même temps, la reconstruction tarde en Allemagne de l’Est. L’agriculture a de la peine à nourrir la population. Les choses finissent par s’améliorer. Au début des années 1980, la RDA apparaît comme une société où l’enseignement et les services de santé ont la priorité. L’économie est largement industrialisée. On vante ses performances dans certains domaines. La chute du mur de Berlin, en 1989, révèle cependant la médiocrité de la plupart des installations productives, leur retard technique, la faible productivité du travail, le niveau alarmant de pollution de beaucoup de milieux.

Vingt ans après la réunification de l’Allemagne, et malgré les sommes colossales englouties dans la modernisation de l’ex-RDA, l’écart entre les niveaux d’équipement des deux parties du pays n’est pas comblé ; d’immenses champs dominent d’un côté, une mosaïque de parcelles petites ou moyennes de l’autre ; les mentalités diffèrent encore ; beaucoup, à l’Est, gardent la nostalgie d’un régime où l’égalité des chances et la protection sociale étaient mieux assurées. Quarante-quatre ans de régimes politiques opposés ont suffi pour que les traits géographiques des deux zones divergent profondément. Cet exemple souligne admirablement le rôle géographique du politique – et ses implications dans les domaines de l’éducation, de la culture, de l’économie et de l’écologie.

Les faits politiques contribuent en effet à modeler les distributions géographiques et marquent fortement les lieux, les territoires et les paysages. Géographie politique, géopolitique et géostratégie explorent ces aspects de la réalité selon des perspectives différentes en même temps que complémentaires. La recherche en ces domaines a commencé avec la naissance de la géographie politique, à la fin du xixe siècle. Très active jusqu’à la fin de la seconde guerre mondiale, elle a par la suite piétiné durant une génération. Elle occupe une place de choix dans les orientations prises par la discipline depuis la fin des années 1970.

L’homme est un animal social, dont la vie est tissée d’une multitude de relations. Celles-ci ne se développent pas sans inégalités, sans jeux d’influence, sans dominations. Le pouvoir est présent partout : il se loge dans l’institution familiale ; il s’insinue dans les mécanismes du marché ; il tient une place importante, quoique discrète, dans la vie des associations ; il prend des formes plus visibles dans les aires tribales, les sociétés de caste ou les régimes féodaux ; il devient terriblement efficace dans les organisations bureaucratiques et s’exprime directement dans les systèmes politiques, où pouvoir coercitif et autorité se combinent.

Pour comprendre la dimension spatiale des faits politiques, il convient d’analyser les processus et les mécanismes que ceux-ci mettent en œuvre ou dont ils témoignent. S’intéresser à la politique, c’est suivre le jeu des ambitions, des tensions, c’est préciser les menaces que celles-ci font peser sur l’ordre et la stabilité sociale ; c’est s’attacher aux moyens mis en œuvre pour régler les conflits qui surgissent de la vie collective. Les intrigues, les alliances, les brigues, les revirements où s’expriment les paris et les stratégies des individus et des groupes révèlent souvent les turpitudes de la nature humaine, mais ces agitations ne sont pas toujours médiocres ou vaines. Elles témoignent des efforts déployés pour façonner la vie collective, la faire évoluer et la transformer. Les projets politiques (« le politique », comme certains disent, par opposition au « social » ou à « l’économique ») instituent un registre qui s’inscrit au-dessus de celui de « la politique », et dans le meilleur des cas, lui donne un sens en offrant à la collectivité des conditions de vie meilleures : l’action politique transcende alors les intérêts individuels et les égoïsmes de groupes. Elle offre un nouveau visage aux sociétés qu’elle conduit à se transcender.

La cohabitation, la confrontation aux mêmes problèmes, les relations prolongées, le partage des mêmes attitudes, des mêmes savoir-faire, des mêmes techniques, favorisent la prise de conscience par tous de ce qu’ils ont en commun : la réalité collective prend un sens parce qu’elle est vécue comme telle. À l’intérieur du groupe, les destins sont partagés. Cette unité volontairement assumée se manifeste à travers des symboles (des chants, des poèmes, un drapeau, des monuments). La dimension que prend ainsi la société lui permet de se penser comme un tout et favorise la poursuite d’objectifs communs.



1 1. La première partie de l’ouvrage rappelle les étapes suivies par la réflexion politique et par l’analyse de ses dimensions spatiales.

2. La seconde partie interprète les jeux du pouvoir et repère les configurations spatiales qui en résultent. Elle s’attache aux logiques à l’œuvre dans ce domaine et aux mécanismes par lesquels elles se manifestent. Selon les cas, ceux-ci donnent naissance à des distributions en réseaux et ou à des répartitions par plages (ou territoires). Les réalités politiques les combinent toujours, mais dans des proportions variables.

Lorsque la part faite aux réseaux est dominante, les formes prises par l’autorité, l’influence ou la domination apparaissent diffuses. Les géographes ont longtemps négligé ce type de situations. Ils s’attachaient surtout aux sociétés où le pouvoir s’exprime dans une structure territoriale (l’État), est circonscrit à un périmètre précis (le territoire) et émane d’un lieu unique (la capitale). Leur attitude a changé : on a aujourd’hui conscience des limites des missions qu’exercent les États : pour être efficaces, pour bénéficier d’une bonne gouvernance, les hommes politiques doivent s’appuyer sur les jeux d’influence, de domination et de contrôle qui prennent place dans la société civile.

L’ordre qu’institue le politique résulte soit d’équilibres de dissuasion (dans les sociétés primitives ou au niveau international), soit du monopole de la violence que détient le prince dans le cadre d’un État souverain (c’est la forme de vie politique à laquelle nous sommes habitués, mais elle n’a jamais été exclusive et se trouve remise en cause par une partie des évolutions contemporaines).

3. La troisième partie de l’ouvrage s’attache à la genèse et à l’évolution des architectures du pouvoir. Les sociétés en réseau ont tenu un rôle longtemps dominant. C’est par l’émergence d’une autorité reconnue par tout un groupe et sur tout un espace que la transition vers les formes territoriales du politique est assurée.

Dans les sociétés qui ont opté pour la forme étatique, le système politique s’autonomise et s’oppose à la société civile, mais il est intimement articulé sur elle. Il la contrôle, vit des impôts et des taxes qu’il prélève sur les citoyens, assure l’ordre et dirige l’action collective. Dans les sociétés démocratiques, il tire du peuple sa légitimité, La construction de l’État s’accélère à partir de la Renaissance. Les fondements de sa légitimité changent, au xviiie siècle, avec la promotion de l’idée nationale.

4. L’éventail des compétences et des responsabilités exercées par les gouvernements s’élargit dans le courant du xixe siècle (quatrième partie) : l’État ne se contente plus de veiller à la sécurité des citoyens et de leur assurer la justice. Il intervient dans la vie des affaires, prend en main la construction d’économies nationales, veille à l’aménagement du territoire, redistribue une partie des revenus, organise l’enseignement puis les services de santé. Le mouvement perdure jusqu’aux années 1970 : la sphère d’intervention du politique ne cesse de s’élargir.

La géographie politique classique s’inscrit dans ce cadre. Elle explore longuement la dimension territoriale de l’État, ses frontières, la hiérarchie des collectivités territoriales que l’on y trouve, le rôle de la capitale. Elle montre l’intérêt que revêt la centralisation des décisions, et ses limites – ce qui explique la place accordée aux problèmes du fédéralisme et aux mérites de la décentralisation.

Dans la vie internationale, ce sont les équilibres de dissuasion qui dominent. Le jeu des alliances permet aux États de se coaliser pour décourager les visées de voisins dangereux. Les conflits armés dénouent les crises que la dissuasion n’a pu éviter. Une conception concurrente de la vie internationale se développe dans le courant du xixe siècle : elle vise à contrôler les tensions en créant, au-dessus de la mosaïque des États, des institutions internationales chargées de maintenir la paix et de promouvoir le respect universel des droits de l’homme. La Société des Nations et l’ONU n’ont pas empêché la seconde guerre mondiale, puis l’affrontement des États-Unis et de l’URSS dans le cadre de la guerre froide, mais elles ont accéléré la décolonisation, généralisé le cadre de l’État-nation, gelé les frontières et prévenu les conflits liés à leur tracé. Elles ont également fait triompher une nouvelle rhétorique et de nouvelles pratiques dans le domaine des relations entre pays.

5. Les formes que prend l’organisation politique changent rapidement : depuis le milieu du xxe siècle, les révolutions techniques ont permis de structurer des réseaux d’un type nouveau, moins hiérarchisés ; on le voit au rôle croissant des multinationales et des ONG. Les nouvelles conditions de circulation des hommes, des biens et des informations suscitent d’autres liens, d’autres fidélités. L’État territorial classique (certains le qualifient d’État westphalien, pour rappeler qu’il ne s’est imposé qu’au xviie siècle, au moment des traités de Westphalie) est en crise. Il est concurrencé, à un niveau inférieur, par les villes et les régions, qui participent plus directement qu’autrefois à la vie internationale, et à un niveau supérieur, par les marchés communs, les zones de libre-échange et les institutions mondiales.

L’État est gêné par les dimensions mêmes qu’il a prises ; son efficacité diminue. Les idéologies occidentales qui le justifiaient sont soumises à de vives critiques (cinquième partie).

6. La sixième partie du livre aborde les problèmes de puissance, d’équilibre, de paix sous l’angle de la géopolitique. Structures et institutions sont mises en œuvre par des hommes. La participation de ceux-ci à la vie et à l’action politiques reflète, à tous les niveaux, leur manière de percevoir les forces en présence dans la collectivité où ils évoluent, les buts qu’ils se fixent et les moyens qu’ils peuvent mobiliser pour les atteindre : la géographie politique se complète par une réflexion sur les stratégies spatiales développées par les différents acteurs qu’elle implique.



La réflexion géopolitique s’autonomise à la fin du xixe siècle. Les préoccupations démographiques et économiques y ont longtemps joué un rôle dominant. La situation change actuellement, comme le montrent le poids croissant de l’écologie et le souci sans cesse plus affirmé de faire respecter les droits de l’homme.

Depuis l’entre-deux-guerres, les géopolitiques de puissance s’opposent aux géopolitiques d’équilibre et de paix. La course aux armements pèse depuis longtemps sur les attitudes et les projets. Avec l’arrivée de la bombe atomique, elle devient le facteur dominant : durant quarante ans, la paix du monde repose sur les équilibres de la dissuasion nucléaire. La chute du mur de Berlin et l’effondrement de la puissance soviétique marquent, en 1989, la fin de cette période.

La montée des grandes entreprises, l’action des ONG, l’instantanéité de l’information et la mobilité accrue des populations (qu’il s’agisse de tourisme, de migrations du travail ou de réfugiés politiques) multiplient les acteurs de la scène politique nationale et internationale. La diplomatie des droits de l’homme n’a pas fait disparaître les conflits d’intérêt et la recherche de la puissance, mais elle les contraint souvent à se camoufler. Un regard critique est porté sur les acteurs politiques du passé.

L’ouvrage présente ainsi une vue structurée de tous les aspects de la vie sociale et de l’organisation de l’espace où les effets de pouvoir se font sentir1[1].




Première partie

Pensée politique, géographie politique 
et géopolitique




Chapitre 1

En arrière-plan, 
la pensée politique




L’apport antique et médiéval

La réflexion sur les faits politiques débute dans la Grèce antique [Ory P., 1987] : elle y est favorisée, aux ve et ive siècles av. J.-C., par la division du pays en cités et par la diversité des régimes dont celles-ci sont dotées. Aux viie et vie siècles av. J.-C., beaucoup d’entre elles étaient encore dominées par des aristocraties de grands propriétaires. Les tyrannies se multiplient à la jointure des vie et ve siècles. Au ve siècle, Athènes donne le pouvoir au peuple : c’est une démocratie.

Comment ne pas noter, lorsqu’on décrit une contrée, l’organisation politique qui la caractérise ? Hérodote (v. 484-v. 420 av. J.-C.) brosse ainsi, au début du ve siècle av. J.-C., un tableau de la diversité politique du monde alors connu (Méditerranée orientale et centrale, Asie mineure, Perse, alentours de la mer Noire).

Pourquoi ne pas comparer les vertus et les faiblesses des divers régimes politiques ? Aristote (384-322 av. J.-C.) en propose une classification et une interprétation qui sont toujours à la base de notre lecture des réalités politiques. Il oppose les démocraties, où le pouvoir est aux mains de l’ensemble des citoyens, et les oligarchies où il revient à quelques-uns. Parmi celles-ci, l’aristocratie, où la cité est dominée par une classe noble, dont la stabilité est assise sur la richesse foncière, se distingue de la ploutocratie, où les grandes fortunes sont au premier plan. Aristote évoque aussi les monarchies où le pouvoir revient au représentant d’une lignée légitime et les tyrannies, dont le maître a pris le pouvoir par la force. Quels sont les avantages et les inconvénients de chacun de ces régimes ? À quelles conditions, par exemple, une démocratie peut-elle être efficace ? Ne risque-t-elle pas d’être rongée par les rivalités internes ? La démagogie, qui conduit aux pires excès, ne la menace-t-elle pas ?

Aristote écrit au moment où l’ère des cités se clôt : les Grecs vont désormais vivre dans des empires (celui d’Alexandre, puis celui de Rome) ou dans des monarchies (celles du monde hellénistique). La réflexion sur les avantages et les inconvénients des divers régimes politiques s’endort jusqu’à la Renaissance. Les structures politiques qui se mettent en place à la jointure des ive et iiie siècles av. J.-C. attirent l’attention sur la dimension sacrée du pouvoir. Alexandre a soin de s’insérer dans les cadres religieux des pays qu’il conquiert. Dans chacun, l’autorité qu’il exerce vient des dieux qui y sont honorés. La leçon est comprise par Auguste qui institue le culte impérial à Rome.

Comme le montre Leo Strauss (1899-1973) dans les analyses qu’il multiplie des années 1920 aux années 1970, l’apport le plus original de la réflexion politique antique se trouve ailleurs : il concerne les conditions dans lesquelles les décisions politiques sont prises. Pour Socrate tel que le présente Platon (427-348/347 av. J.-C.) comme pour Aristote, le travail de l’intelligence ne s’exerce pas de la même manière dans tous les domaines. La raison théorique, le logos scientifique, « étudie les choses qui ne peuvent être autrement qu’elles ne sont, tels les principes du mouvement des corps célestes » [Marshall T., 2009, p. 16]. Mais « il y a d’autres formes du logos, celles de la raison technique ou poétique, ou bien celle de la raison pratique, qui s’appliquent à l’étude des choses qui peuvent être autrement : par exemple, une chaise à fabriquer, un poème à composer, ou une politique économique ou militaire à décider » [ibidem, p. 18]. La raison technique et la raison poétique s’attachent aux actions qui modèlent l’environnement matériel ou symbolique. Les décisions politiques concernent les hommes ; leurs réactions ne peuvent être prévues à coup sûr. Pour gouverner sans provoquer de mécontentements, le souverain doit se montrer juste ; il agit pour que la société soit bonne. C’est le cas, bien sûr, dans la République de Platon, que gouverne un prince-philosophe. Mais comment opérer dans des régimes qui ne sont pas dominés par des êtres exceptionnels ? C’est là que la raison pratique se trouve confrontée aux défis les plus graves. Elle ne peut ignorer la dimension éthique des comportements humains. Comme Aristote le souligne, son rôle est modérateur : elle doit prendre en compte les passions et se soustraire à leurs effets ; elle repose sur la prudence.

L’apport de Rome est différent de celui de la Grèce. La Rome républicaine sert de modèle à toux ceux qui chérissent le civisme et l’amour de la justice. L’époque impériale s’attache au droit ; sa réflexion précise les rapports que le pouvoir entretient avec les citoyens. Elle établit les responsabilités de l’État : celui-ci doit traiter tous les hommes selon des critères de valeur universelle.

Le Moyen Âge confère à la sphère du politique une autonomie qu’elle n’avait ni en Grèce ni à Rome, où le pouvoir était associé aux cultes de la cité. La théorie augustinienne des deux cités, la céleste et la terrestre, distingue les deux ordres, mais subordonne le second au premier. La longue querelle des investitures aboutit à une « nouvelle définition du politique, conçu comme distinct du domaine spirituel, c’est-à-dire doté d’une compétence en même temps limitée à la seule gestion de la cité, et abandonnée, déléguée par un pouvoir spirituel prétendant à une plus haute fonction » [Badie B., 1987, p. 18].

Pour limiter l’autonomie qu’elle reconnaît aux gouvernants, « l’Église proclame très tôt […] que le domaine politique n’est pas la chose du prince, mais celle de la communauté humaine tout entière […] ; le pouvoir du prince dérive de la communauté, et non de l’arbitraire d’un homme » [ibidem, p. 18].

À partir du xiiie siècle, avec Thomas d’Aquin (1225-1274), la réflexion politique se nourrit d’Aristote et utilise les instruments d’analyse qu’il a imaginés. Elle se fonde toujours sur la trilogie raison théorique, raison technique ou poétique, raison pratique. L’homme fait en même temps partie d’une cité temporelle, qui s’inscrit dans l’ordre de la nature, et que la raison peut comprendre et gouverner, et d’une cité spirituelle, qui répond aux seules exigences de la révélation et de la foi. La raison permet « de découvrir les règles de la juste cité, et donc d’élaborer un droit naturel qui s’impose au prince, mais dont le respect permet à celui-ci d’obliger les sujets à l’obéissance civile » [ibidem, p. 19].

La tradition médiévale privilégie la communauté, mais la théologie franciscaine, qui s’affirme au xive siècle, prend le contre-pied de celle du dominicain Thomas d’Aquin et s’écarte des interprétations aristotéliciennes : pour elle, la vérité ne réside pas dans l’universel, mais dans le particulier. L’ordre humain n’est pas naturel. Il est construit par le jeu des volontés. Celles-ci s’expriment, entre autres, par l’établissement de pactes : la théorie du contrat social trouve là son origine. Pour un chrétien, elle est d’autant plus séduisante qu’elle rappelle l’Alliance que le Seigneur a nouée avec le peuple élu telle que la rapporte la Bible, ou la Nouvelle Alliance que la Passion du Christ a instituée. Le prince a reçu l’autorité en délégation de Dieu, mais il se doit de nouer une alliance avec ceux dont il a la charge : l’idée que le monde politique a été institué par contrat est dès lors communément admise.






De la fin du xve siècle aux Révolutions : 
des mutations majeures

La genèse de la modernité s’effectue en trois siècles, de la fin du xve siècle à la fin du xviiie [Ory P., 1987]. Les conditions d’exercice matériel du pouvoir changent : l’univers connu des Européens s’étend à l’ensemble de la Terre ; les communications par terre et sur mer deviennent plus faciles et plus régulières ; les armements, plus onéreux, sont aussi plus efficaces. Les manières de concevoir la vie politique et les institutions sur lesquelles elle s’appuie connaissent des transformations tout aussi profondes.


Renaissance et âge baroque : 
un contexte en mutation profonde

La période qui va de la fin du xve siècle au milieu du xviie est marquée par une intense fermentation de la pensée politique : la fragmentation du Saint Empire entre une multitude de cités (en Italie), ou de principautés quasi indépendantes (en Allemagne et en Autriche), y invite. Les souverains de ces petites cellules ont-ils vraiment reçu de Dieu l’autorité qu’ils exercent ? N’est-ce pas plutôt à l’efficacité de leur action qu’ils la doivent ?

L’idée que l’on se fait de l’homme se modifie. Pour Machiavel (1469-1527), la passion domine les comportements humains, qui ont toujours tendance à aller aux extrêmes [Marshall T., 2009]. Croire que la vie politique peut reposer sur la prudence et sur la modération est une erreur. Pour imposer leur volonté dans des sociétés où les sentiments sont exacerbés, ceux qui détiennent le pouvoir ne doivent pas hésiter à recourir à tous les moyens. La Raison d’État fait fi des règles de la morale ordinaire.

La Réforme avive les tensions politiques : le prince peut-il imposer à ses sujets la religion de son choix ? Ceux-ci n’ont-ils pas le droit et le devoir de se révolter contre l’autorité lorsque celle-ci leur interdit d’adhérer à la vraie foi ? Comme les mêmes maux risquent de se répéter si le régime demeure monarchique, ne convient-il pas d’opter pour des formes politiques radicalement différentes ? C’est ce que pensent les monarchomaques en France, dans les dernières décennies du xvie siècle [Mesnard P., 1969] ; ce sont ces inquiétudes qui nourrissent les agitations anglaises du xviie siècle, jusqu’à ce que la « divine » révolution de 1688 donne aux Anglais un régime qui leur convienne [Macpherson C. B., 1961].

Le cadre dans lequel se développe cette réflexion politique est nouveau. Le divorce entre la raison théorique et la raison technique des Anciens disparaît : la démarche scientifique a la rigueur des mathématiques auxquelles elle fait appel, et s’appuie sur des preuves acquises grâce aux expériences empiriques auxquelles elle procède. La raison scientifique qui se constitue à la fin du xvie siècle et au début du xviie est faite pour aborder efficacement tous les problèmes [Marshall T., 2009].

Dans le monde féodal, le même bien foncier était généralement l’objet d’une pluralité de droits de propriété et d’usage ; les rapports de vassalité permettaient de superposer, dans un même territoire, une série de pouvoirs hiérarchisés. L’évolution des techniques de guerre – le roi est seul capable de se doter d’artillerie, ce qui lui donne un avantage décisif sur ses vassaux – et la réinterprétation du droit romain bouleversent ces conditions. Il n’y a désormais plus place, sur un même terrain, que pour un propriétaire, qui peut « en user et en abuser » à sa guise. De la même manière, dans le domaine politique, un territoire n’appartient plus qu’à un seul, qui y exerce une souveraineté totale. N’est-ce pas indispensable si l’on veut que les gouvernants veillent efficacement à la chose publique (la res publica, la République), comme le souligne Jean Bodin ? L’idée, formulée et de plus en plus mise en pratique au xvie siècle, s’impose au xviie : elle est partagée par les négociateurs des traités de Westphalie, signés en 1648 [Badie B., 1994].




Le thème du contrat social

Le contexte dans lequel travaillent les théoriciens du politique diffère profondément de celui qui prévalait jusqu’alors : l’idée, d’origine médiévale, d’un contrat entre gouvernants et gouvernés, leur est familière : ils croient aux vertus de la raison scientifique dont l’efficacité dans le domaine physique est en train de s’affirmer ; pour eux, l’humanité est dominée par des passions qu’aucune forme d’intelligence n’est capable de modérer ; ils ont le souci d’assurer au prince une souveraineté aussi totale que possible.

C’est dans ce cadre que Thomas Hobbes (1588-1679) imagine une interprétation du politique qui inspire longuement la pensée occidentale. Pour lui, l’individu préexiste à la société. Il est indépendant et animé de passions. Il est libre d’utiliser la force dont la nature l’a doté pour arriver à ses fins : il en résulte une guerre perpétuelle de tous contre tous ; l’homme est un loup pour l’homme. La coexistence pacifique des égoïsmes personnels est impossible. C’est une situation intolérable. Pour en sortir, une seule issue : les hommes signent un pacte, qui fonde la société ; chacun abandonne le droit qu’il avait de recourir à la violence à un « dieu » terrestre, le Léviathan, qui dispose ainsi de la souveraineté absolue et des moyens d’imposer la paix [Hobbes T., 1651]. Le contrat social est un pacte de subordination.

Le souverain que crée l’acte d’union dispose du même pouvoir absolu que celui des rois qui professent l’avoir reçu de Dieu, mais il ne le tient pas de l’au-delà. Le Léviathan est un dieu terrestre. Sa légitimité naît du contrat et de ceux qui l’ont signé : elle émane du peuple ; cette idée est si neuve qu’il faut plusieurs générations pour que ses implications soient vraiment comprises.

Le récit de Hobbes se présente comme une histoire des origines du lien social. Elle se situe dans un temps sur lequel nous ne disposons d’aucun document. Son statut est similaire à celui des mythes que rapportent les ethnographes, et qui se déroulent dans le temps flou de l’immémorial ; leur fonction est de fournir aux sociétés d’oralité pure une histoire de leur origine qui donne un sens à leur existence [Claval P., 1980].

Comme c’est le cas pour les mythes, il suffit de changements mineurs dans le déroulement du contrat social pour lui donner un autre sens : quelle était vraiment la nature du monde primitif ? Le travail ne donnait-il pas à ceux qui l’avaient effectué un droit sur l’objet qu’ils venaient de créer ? C’est l’idée que promeut John Locke (1632-1704), et qui le conduit à préciser les limites du pouvoir que le contrat confère au prince : les hommes ont renoncé à recourir à la violence, dont le souverain est le seul à pouvoir user, mais ils gardent un droit naturel à disposer du fruit de leurs activités : le respect de la propriété, du travail qui la fonde, et de la liberté sans laquelle la créativité humaine est bridée, limite le champ d’action du souverain ; des institutions doivent y veiller : le gouvernement est contrôlé par le peuple, dont il émane. Le pouvoir est représentatif. La mise en place du politique ne doit pas priver les hommes de leur liberté [Locke J., 1688-1689].

Jean-Jacques Rousseau (1712-1778) propose une autre lecture du contrat social : à l’état naturel, l’homme est bon ; la vie collective n’a pas besoin d’être fondée par un pacte ; elle se développe d’elle-même et transforme progressivement ceux qui y participent. Les choses se gâtent avec l’introduction de la propriété privée. L’homme civilisé est dévoré d’envies et rongé de vices. La signature du Contrat s’impose pour le tirer de l’aliénation qui le frappe ainsi. Ce n’est plus dans le lointain passé d’une préhistoire imaginée qu’elle s’est déroulée : elle doit prendre place aujourd’hui ou advenir dans le futur. La structure du temps est inversée. Pour Hobbes ou pour Locke, le pacte social, qui a fait sortir de l’histoire agitée des premiers temps et institué la paix, est un événement du passé, même si les hommes ont oublié ses leçons ; il suffit de les leur rappeler pour retrouver une vérité dont le souvenir s’était estompé. Pour Rousseau, la révélation du monde juste n’est pas un événement passé. C’est maintenant qu’elle doit advenir, ou dans le futur : la rupture qui fera sortir les hommes de leur histoire agitée et les fera accéder à la plénitude d’une société enfin accomplie apparaît comme une révolution.




Politique des Lumières et politique des droits de l’homme

Deux lectures s’inscrivent ainsi, au xviiie siècle, dans le cadre des philosophies du politique qu’inspire le contrat social : 1. pour les Lumières, les moyens intellectuels dont l’homme dispose, et sa capacité à concevoir et à mener des actions à long terme, lui ouvrent la possibilité de parfaire la société dans laquelle il vit, de bénéficier des progrès qu’ouvre le recours à la raison scientifique, et d’accéder au bonheur ; 2. pour Rousseau, la raison scientifique ne peut suffire à donner aux citoyens la maîtrise, à laquelle ils aspirent, de leur destin [Marshall T., 2009].

Qu’est-ce qui permet en effet aux individus de penser en commun leur futur ? L’intelligence abstraite ? Non. C’est ce que tous partagent : la faculté de sentir, et le sentiment de pitié qui en est l’expression la plus générale ; c’est parce qu’ils sont capables de s’apitoyer sur le sort de ceux que frappe l’infortune que les hommes accèdent à l’humanité. Aux philosophies politiques du Progrès qu’inspirent les Lumières s’opposent celles des droits de l’homme ; pour elles, la communauté politique doit être bâtie sur le sentiment que l’on éprouve pour chacun et pour tous. Kant (1724-1804) donne à cette autre conception du politique sa formulation classique – il la fonde sur l’impératif catégorique plus que sur la pitié. Il exprime par exemple ses vues dans l’Essai philosophique sur la paix perpétuelle : il y précise « le droit qu’ont tous les hommes de demander aux étrangers de rentrer en société avec eux » :


« […] ce droit est fondé sur la possession commune de la terre, dont la forme sphérique oblige les hommes à se supporter les uns à côté des autres, parce qu’ils ne sauraient s’y disperser à l’infini, et qu’originairement, l’un n’a pas plus de droit que l’autre à une contrée déterminée. La mer et les déserts inhabitables divisent la surface de la terre, mais le vaisseau et le chameau, ce navire du désert, rétablissent la communication, et facilitent à l’espèce humaine l’exercice du droit qu’ont tous ses membres de profiter en commun de cette surface.

De cette manière, des régions éloignées les unes les autres peuvent contracter des relations amicales, plus tard sanctionnées enfin par des lois publiques, et le genre humain peut se rapprocher indéfiniment d’une constitution cosmopolitique. » [Kant I., 1795]



Avec les révolutions qui affectent les nations occidentales entre la fin du xviie et celle du xviiie siècles, la réflexion politique cesse d’apparaître comme une pure spéculation intellectuelle. Elle repose sur l’analyse des institutions nouvelles et prend en compte l’échec d’une partie de l’aventure révolutionnaire.








La pensée politique à l’épreuve des révolutions


Un nouveau contexte

Entre la fin du xviie siècle et celle du xviiie, trois révolutions ont bouleversé la vie politique [Ory P., 1987]. La glorieuse Révolution de 1688 limite, en Angleterre, le pouvoir du souverain, dessine le premier régime parlementaire moderne et institue une politique de tolérance dont bénéficient tous ceux qui ne sont pas catholiques. La Déclaration d’indépendance des colonies américaines marque la naissance d’une nouvelle nation. Chacun des États qui la composent, puis les États-Unis dans leur ensemble, se dotent d’une Constitution. Le processus se termine par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1791. La Révolution française balaie l’Ancien Régime et ses ordres, institue de nouvelles libertés politiques, un régime représentatif, vote une Déclaration des droits de l’homme, abolit la royauté et traverse l’épisode tragique de la Terreur.

La pensée politique ne se développe plus dans les mêmes conditions que par le passé : la légitimité trouve désormais sa source dans le peuple, dans la nation ; des institutions vénérables ont disparu ; les individus jouissent de droits politiques qu’ils n’avaient jamais eus : les groupes humains nombreux et étendus qu’ils forment prennent en main leur destin d’une manière directe et consciente. Mais l’expérience se solde aussi par une centralisation du pouvoir qui conduit momentanément aux débordements de la Terreur.

Les Lumières étaient persuadées qu’il suffisait de changer les institutions pour créer un monde nouveau. La Révolution montre que la réalité sociale est trop complexe pour qu’on puisse la modifier par décret [Nisbet R. A., 1966].

La réflexion politique est stimulée par les événements révolutionnaires. Les cadres dans lesquels elle s’était développée jusqu’alors ne conviennent plus – les contre-révolutionnaires eux-mêmes le reconnaissent. Les institutions ne peuvent plus se réclamer du droit divin ou de la tradition. Elles ont pour but d’assurer l’ordre social, mais les fins collectives ne doivent pas priver les individus de liberté. Celle que réclame désormais l’opinion publique, la liberté des modernes, n’est pas celle des anciens [Constant B., 1980] : elle implique la possibilité, pour chacun, de poursuivre les fins qu’il s’est choisies ; elle ne s’accomplit pas dans une collectivité dans laquelle chacun se fond ; elle n’est possible que si l’égalité des conditions est assurée.

Les révolutions ont éclaté parce que les institutions politiques n’étaient plus capables de répondre aux aspirations des populations qu’elles régissaient : celles-ci ont besoin de sécurité ; elles ont droit au bonheur ; elles demandent plus de liberté et de justice. Le système politique doit s’adapter aux exigences du corps social. Il est en permanence évalué par l’opinion publique, que les gouvernants doivent sonder et écouter. La société connaît des transformations que le système politique doit accompagner, mais qu’il doit aussi prévoir et favoriser : la révolution industrielle se marque par l’épanouissement de nouvelles activités, la montée du commerce et la naissance de l’industrie ; pour prospérer, ces branches ont besoin d’un cadre législatif et administratif qui ne bride pas leurs initiatives.

La vie politique s’inscrit ainsi dans l’histoire. Celle-ci conduit au progrès, pour lequel les gouvernements doivent œuvrer. C’est certainement dans la Philosophie du Droit de Friedrich Hegel que les responsabilités historiques du politique et le rôle décisif de l’État comme expression d’une société civile en évolution constante s’expriment le mieux [Hegel G. W. F., 1821].

Les catégories utilisées depuis Aristote pour analyser les régimes politiques ne sont pas faites pour la scène moderne. L’Occident n’est pas composé de petites cités indépendantes, mais de grands États. Dans les démocraties antiques, les décisions étaient prises par le peuple assemblé. Il ne peut en aller de même dans des pays étendus et peuplés : la démocratie moderne ne peut être que représentative. Plus question, au xixe siècle, de prendre modèle, comme le faisait encore Rousseau, sur les minuscules cantons suisses ou sur la Corse.

Telles sont les bases sur lesquelles se développe la réflexion politique. Au début du xixe siècle, la découverte des pesanteurs du social fait naître la plupart des sciences sociales, ou donne un nouveau visage à celles qui existaient déjà, comme l’histoire ou la géographie. Il aurait pu en aller de même dans le domaine politique. Il faut attendre le début du xxe siècle pour que les sciences de la politique se constituent [Favre P., 1989]. Au xixe siècle, la tonalité de la réflexion politique demeure essentiellement normative et philosophique.




Le libéralisme

Les libéraux tirent de la Révolution une leçon essentielle : l’État ne se confond pas avec la société civile. Il doit la servir et l’aider à s’épanouir ; en aucun cas il ne doit l’étouffer.

Les libéraux ont une idée claire des principes à respecter pour répondre aux aspirations nouvelles.


1. Tous les hommes partagent la même égalité originelle, qui leur donne une éminente dignité.

2. Les sociétés modernes sont complexes, si bien qu’elles doivent être dirigées par un État, mais que la mission de celui-ci est restreinte : assurer la sûreté de chacun sans empiéter sur les libertés individuelles.

3. Pour atteindre cet objectif, il convient d’instituer un régime représentatif, puisque la légitimité vient de la nation ; il faut aussi diviser les pouvoirs – législatif, exécutif et judiciaire – afin qu’ils se contrôlent mutuellement. Le régime anglais sert d’exemple. Montesquieu en a démonté les mécanismes. Les constitutions américaine et française montrent comment les mettre en œuvre.



C’est en Angleterre que le libéralisme a vu le jour, mais les institutions que la révolution de 1688 a mises en place sont pleines de contradictions. Il s’agit d’un régime représentatif, mais dont les circonscriptions sont tellement inégales que l’on voit mal qui il représente. Le droit de vote y est restreint à une étroite élite. Le pouvoir du monarque est limité, mais pas d’une manière claire et irrévocable. La tolérance vis-à-vis des minorités protestantes, les dissenters, est de règle, mais l’Église anglicane garde une position privilégiée.

Le libéralisme reçoit le soutien d’une des branches de la philosophie britannique, l’utilitarisme tel que Jeremy Bentham le développe. La lutte pour le suffrage universel doit beaucoup à ce courant. Durant le xixe siècle, les problèmes hérités du xviiie et ceux qui naissent de la révolution industrielle sont progressivement abordés ; des solutions leur sont trouvées ; les réformes se succèdent, mais sans que le Royaume-Uni ne soit encore devenu, à la fin du siècle, une démocratie complète. C’est au sein du vieux parti Whig, défenseur des prérogatives du Parlement, que les positions libérales sont d’abord affirmées, mais le parti Tory se modernise, se transforme en parti Conservateur et adhère à son tour aux valeurs libérales.

La révolution industrielle transforme l’économie du pays et assure sa puissance, mais elle s’accompagne de la montée d’une classe ouvrière dont les revenus sont faibles et la vie dure. Les gouvernants anglais sont conscients de la menace que la question sociale fait peser sur la paix intérieure. La solution que propose l’École manchestérienne satisfait à la fois les intérêts des industriels et ceux de leurs employés : en liant le libéralisme économique au libéralisme politique, en luttant contre les droits de douane – les Corn Laws, qui renchérissent le prix des denrées alimentaires –, elle rend l’industrie britannique plus compétitive et améliore le niveau de vie des travailleurs.

La pensée libérale naît en France à la fin de la période révolutionnaire et sous l’Empire [Jardin A., 1985]. Elle doit beaucoup à Mme de Staël et au groupe qu’elle réunit dans son château de Coppet, près de Genève. Fille des Lumières, Germaine de Staël (1766-1817) croit au progrès de la raison et à la valeur éminente de la liberté. Dans De l’influence des passions sur le bonheur des individus et des nations, elle s’interroge sur la manière d’utiliser les emportements des individus et des groupes en vue du bien commun [Staël G. de, 1796]. Ses préférences vont à un régime représentatif modéré, qui laisse à la société assez de liberté pour se développer spontanément.

On a récemment redécouvert l’originalité et la pertinence de l’œuvre de Benjamin Constant (1867-1830), que Germaine de Staël avait lancé [Constant B., 1980]. Il est parfaitement conscient des limites de la pensée des Lumières et de celle de Rousseau. Pas question, pour la société de son temps, de concevoir la loi comme expression de la volonté générale. Il y a deux raisons à cela : 1. la géographie et l’histoire imposent désormais des régimes représentatifs ; 2. confondre loi et volonté générale, comme le faisait Rousseau, c’est donner à la majorité le moyen d’opprimer la minorité ; la loi doit protéger celle-ci. La société ne se confond pas avec l’État ; celui-ci doit – comme chez Mme de Staël – permettre à la société civile d’évoluer selon sa dynamique propre.

Alexis de Tocqueville (1805-1859) est le maître à penser du libéralisme politique français [Tocqueville A. de, 1835-1840]. Sa réflexion porte surtout sur les États-Unis. Ne s’agit-il pas du seul pays qui soit parvenu à concilier liberté et égalité, et qui ait ainsi donné naissance à une forme de démocratie adaptée au monde moderne ? Les institutions mises en place dans les années 1770 et 1780, et la rigoureuse séparation des pouvoirs sur laquelle elles reposent, ont rendu possible cette évolution. La Constitution ne suffit cependant pas à expliquer le succès du régime américain. Son origine se situe plus haut, dans la tradition puritaine, qui allie foi et respect de la liberté.

L’analyse des conséquences du système politique américain est aussi importante que l’histoire de ses origines et la logique de son fonctionnement. Dans la société américaine, la démocratie conduit à une quête d’égalité qui pèse lourd sur les comportements, favorise leur uniformité et impose un certain conformisme. Les sociétés modernes n’échapperont pas au courant de démocratisation qu’ont fait naître les révolutions de la fin du xviiie siècle, mais elles doivent être conscientes de tous ses effets, y compris ceux qui sont négatifs. Tocqueville met ainsi en valeur la totalité des conséquences du libéralisme politique et de la démocratisation qu’il appelle.

Au total, le libéralisme politique pèse moins par les réflexions théoriques auxquels il donne lieu que comme pratique progressivement affinée. En dehors de l’Angleterre et de l’École manchestérienne, ses liens avec le libéralisme économique sont assez lâches. Ils tiennent pour l’essentiel à la conviction que la société civile ne doit pas être étouffée par l’État : c’est sur le jeu du marché que repose l’épanouissement de cette dernière, ce qui implique une certaine dose de « laissez-faire, laissez-passer ».

La mesure économique la plus importante que préconise le libéralisme politique se situe ailleurs. La séparation des pouvoirs doit aller au-delà de la distinction entre législatif, exécutif et judiciaire. Elle concerne l’économique : elle laisse au gouvernement le soin d’assurer la sécurité des biens et des personnes, de veiller au respect des contrats et au bon fonctionnement des marchés. Elle lui donne le droit de prélever les taxes, impôts et droits de douane indispensables à son fonctionnement. Elle le prive, en revanche, de la gestion de la monnaie, c’est-à-dire de la direction des affaires, qu’elle confie à une entité indépendante. La politique monétaire revient à une banque centrale qui n’est pas un organisme d’État. Celui-ci ne peut faire marcher à sa guise la planche à billet : il ne se mêle pas directement des affaires.

Au fur et à mesure que les régimes occidentaux adoptent les principes du libéralisme, la réflexion que celui-ci inspire s’étiole. Ce régime ne s’impose-t-il pas suffisamment par l’exemple ?




Les courants socialistes

La formation de la société industrielle fait surgir d’autres réflexions et nourrit d’autres préoccupations. Les éléments moteurs de la société qui est en train de naître se trouvent-ils parmi les gouvernants ou les militaires, ou parmi les entrepreneurs qui lancent de nouvelles fabrications et permettent à une portion croissante de la population d’accéder à l’aisance ? Pour Saint-Simon (1760-1825) et tous ceux qui le suivent, la réponse est claire : ce sont les industriels qui redessinent les contours du monde. Les ouvriers qu’ils emploient participent-ils suffisamment à la prospérité ainsi créée ? Non : les revenus de la plupart d’entre eux leur permettent à peine de se nourrir et leur interdisent de se loger convenablement. Ils sont exclus du festin. La nouvelle économie politique et les enseignements de Malthus (1766-1834) inclinent au pessimisme : la concurrence tend à laminer les salaires, cependant que le nombre inconsidéré des enfants rend inévitable l’engorgement du marché du travail.

Les hommes politiques ne peuvent rester indifférents face à ces évolutions : l’ordre social sera ébranlé par des révoltes de plus en plus nombreuses, et miné par le mécontentement général, si la paupérisation n’est pas arrêtée.

Les mouvements socialistes qui se développent sur ce terreau à partir des années 1810 et 1820 partent d’un constat : la question sociale est trop grave pour être abandonnée aux institutions de charité ; elle demande une solution d’ensemble, ce qui la situe dans le domaine politique. Pour lutter contre la misère, il faut à la fois veiller au bon marché des denrées de base – c’est la position des libéraux de l’École de Manchester – et faciliter le plein emploi, gage d’un niveau suffisant de salaires. Les conditions de logement des masses ouvrières dans des villes grandies trop vite sont effroyables. Il faut y remédier en édictant des normes d’hygiène à respecter (c’est la voie que suit le socialisme municipal britannique), ou en créant des chemins de fer de banlieue qui permettent aux travailleurs de s’installer sur des terrains meilleur marché. Il faut surtout repenser la production et les rapports entre patrons et employés.

Les socialistes utopiques rêvent d’un monde meilleur. Ils le mettent en œuvre à travers des expériences limitées, dont ils espèrent qu’elles feront tâche d’huile. Certaines de ces initiatives viennent de patrons philanthropes soucieux du bien-être de leurs ouvriers ; ils sont prêts à les loger dans de bonnes conditions et désireux d’améliorer leurs conditions de travail et leurs salaires. Robert Owen (1771-1858) lance le mouvement. Ceux qui n’ont pas les moyens de financer des expériences coûteuses parient sur l’association et l’action coopérative. Ils créent des communautés en Grande-Bretagne, en France, en Allemagne ; les États-Unis en attirent beaucoup, car on peut y acquérir des terres à bon compte.

Aux actions au coup par coup des socialistes utopistes s’opposent les programmes plus politiques. Pour Proudhon (1809-1865), la domination dont souffre la classe ouvrière est liée à la fois aux conditions nouvelles du travail industriel, et au rôle de l’État, sur lequel les patrons s’appuient. Le socialisme passe par la réappropriation de leur outil de travail par les ouvriers, par la décentralisation des pouvoirs et par l’abolition de l’État.

Marx (1818-1883) abandonne l’hégélianisme de gauche pour le communisme lors de son séjour en France, en 1844. Le prolétariat, dénué de tout, sans intérêt particulier à défendre, est la seule classe à pouvoir œuvrer pour l’universel. C’est d’elle que viendra la révolution. Celle-ci est justifiée par l’exploitation dont sont victimes les travailleurs, dont le travail est payé à sa valeur marchande, alors que ceux qui les emploient profitent de sa valeur d’usage. Le capitalisme repose sur des rapports inégaux et iniques, mais qui n’apparaissent pas comme tels. Le système politique conforte la domination des patrons. Les idéologies que propagent les superstructures font supporter aux masses populaires l’exploitation dont elles sont victimes.

Pour le marxisme, l’économique prime le politique, qui n’est qu’un masque qu’il convient de faire tomber. Pour y parvenir, les éléments révolutionnaires doivent prendre le contrôle de l’État ; celui-ci dépérira au fur et à mesure que le passage au socialisme deviendra effectif.

Face au marxisme, d’autres socialistes optent plutôt pour l’action syndicale. Ils la conjuguent souvent avec une condamnation sans appel du système politique, qu’ils tirent de Proudhon. Ce sont des révolutionnaires, mais qui cherchent à détruire l’État plutôt qu’à s’en emparer. L’anarchisme fait ainsi cause commune avec un certain socialisme.








La pensée politique 
dans un monde industrialisé


Des conditions nouvelles

Les conditions qui ont vu s’affirmer libéralisme et socialisme changent dans les dernières décennies du xixe siècle. La révolution industrielle s’accélère. De Grande-Bretagne où elle est née, et de l’Europe occidentale et centrale et des États-Unis, qu’elle touche dès les années 1810 ou 1820, elle gagne l’Europe méditerranéenne, l’Europe orientale, la Russie et le Japon. Elle se transforme en même temps : les marchés s’étendent grâce aux chemins de fer et à la navigation à vapeur ; l’utilisation de machines plus puissantes crée des économies d’échelle* et conduit à la construction de fabriques plus importantes. Les capitaux nécessaires aux entreprises qui tirent parti de ces nouvelles possibilités sont collectés par les banques et investis, grâce à la Bourse, dans des sociétés par actions. La concentration des hommes, des activités et des capitaux s’accélère.

Où les fabrications nouvelles trouveront-elles acquéreurs ? Deux possibilités s’offrent : 1. les vendre aux colonies, ce qui pousse au partage impérialiste du monde ; 2. les écouler sur place, grâce au développement des économies nationales [Claval P., 2003b]. Pour y parvenir, les États doivent défendre leurs agricultures et leurs industries naissantes par des mesures protectionnistes ; leurs industriels doivent verser des salaires plus élevés. Cette voie, choisie par l’Allemagne bismarckienne et par les États-Unis dès les années 1870 ou 1880, s’impose à tous les pays industriels dans l’entre-deux-guerres.

Dans le même temps, le libéralisme politique gagne un nombre croissant de pays : Grande-Bretagne, dominions dès que ceux-ci voient le jour, États-Unis, France, Belgique, Pays-Bas, pays scandinaves, Suisse, Italie ; ses préceptes bénéficient également d’une audience de plus en plus large dans des États dont les régimes demeurent autoritaires, comme en Allemagne. La foi libérale anime une partie des mouvements d’opposition aux autocraties. Elle est partagée par les élites occidentalisées qui émergent dans les colonies.




Libéralisme et préoccupations sociales

Le problème social ne se posait guère, jusqu’aux années 1860, que dans les pays Noirs où la révolution industrielle avait vu le jour, et dans quelques grandes villes. Vers la fin du xixe siècle, il concerne de larges espaces et toutes les agglomérations urbaines des pays industrialisés. La préoccupation dominante des théoriciens du politique est désormais de concilier libéralisme et politiques sociales [Ory P., 1987].

Les voies retenues sont diverses. Le catholicisme participe, depuis les années 1830 ou 1840, au grand débat sur la justice sociale. C’est de lui que s’inspire Pierre Leroux (1797-1871) lorsqu’il met à la mode le principe de solidarité, aux alentours de 1840. Beaucoup de libéraux le reprennent à leur compte à la fin du xixe siècle et au début du xxe. C’est en France que ce mouvement a le plus de succès. Léon Bourgeois (1851-1925) s’en fait le théoricien et en impose les principes au parti radical-socialiste. Les circonstances font que, dans bien des cas, les hommes n’ont pas le temps de négocier entre eux des contrats. La nécessité les prive ainsi de l’exercice d’un droit fondamental. Les pouvoirs publics ont la responsabilité de rétablir l’équilibre. Il suffit, pour cela, qu’ils considèrent que tous les arrangements humains reposent sur un « contrat rétrospectivement consenti », même lorsque les intéressés n’ont « pu discuter des conditions de l’arrangement à intervenir ». Au début du xxe siècle, le législateur introduit ainsi des correctifs qui assurent la protection des infirmes et des vieillards, et le développement des coopératives. L’idée de solidarité, partagée par la droite modérée et le centre, facilite, après la seconde guerre mondiale, la mise en œuvre de la politique sociale qui est la grande œuvre de la Quatrième République.

En Grande-Bretagne, le mouvement syndical choisit une orientation modérée. Le courant du socialisme fabien prône des réformes graduelles, appuyées par les Trade Unions. Ainsi naît le parti travailliste. Son action accélère, dès l’entre-deux-guerres, le vote des mesures sociales. Il mène à bien, après la seconde guerre mondiale, une politique hardie de bien-être collectif (social welfare).

Dans la grande famille des socialismes, un conflit apparaît à la fin du xixe siècle entre ceux qui choisissent de mener leur action dans le cadre des institutions politiques existantes – on les qualifie bientôt de sociodémocrates – et ceux qui croient à la nécessité d’une rupture brutale, d’une révolution. Les sociodémocrates l’emportent précocement en Europe du Nord, Pays-Bas ou Scandinavie ; ils y conquièrent la majorité au cours de l’entre-deux-guerres, et la gardent souvent jusqu’aux années 1970 et 1980. En Allemagne et en France, le mouvement socialiste se divise. Les sociodémocrates allemands optent pour la voie parlementaire. Il en va de même de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO). Dans les pays de l’Europe orientale et méridionale, l’attrait pour la mouvance révolutionnaire ou anarchiste est plus fort.

La révolution d’Octobre envenime les conflits : les révolutionnaires (les bolcheviks) balaient en quelques mois les modérés (ou mencheviks). Le succès des bolcheviks fascine bon nombre de socialistes partout dans le monde. Au Congrès de Tours, en France, en 1920, l’unité socialiste se rompt ; le Parti communiste est fondé.

Les gouvernements sociodémocrates n’essaient pas de socialiser toute l’économie. Ils se contentent de la nationalisation de quelques secteurs clefs, transports, énergie ou banques, et misent plutôt sur le renforcement des économies nationales. Les revenus que les grandes entreprises industrielles privées tirent du commerce international permettront de financer leurs actions de redistribution.




Penser l’État socialiste

Les choix qui s’offrent aux socialistes révolutionnaires qui s’emparent du pouvoir sont multiples. Plusieurs pistes sont explorées. Le socialisme yougoslave opte pour l’autogestion ouvrière. Le socialisme soviétique procède à la nationalisation de tous les biens capitaux. Il domine ainsi la vie économique et peut la modeler à son gré.

Sur le papier, la socialisation des moyens de production doit assurer une juste répartition des fruits du travail. Les dirigeants de l’URSS choisissent plutôt de renforcer la puissance militaire de leur pays. La faible transparence inhérente à toute économie centralisée nuit en permanence aux performances du système et explique son écroulement. Les seuls pays socialistes qui échappent au cataclysme – la Chine surtout – ont eu la sagesse de revenir, au moins partiellement, à l’économie de marché.




Politiques extraparlementaires et totalitarismes

Le triomphe du libéralisme est fragile. Les États industrialisés dont les économies fonctionnent bien peuvent procéder à une redistribution des revenus qui prévient les agitations sociales. Dans les pays où la révolution industrielle est moins avancée, la situation des gouvernants est plus difficile : ils se heurtent au mécontentement des masses paysannes que la concurrence des pays neufs ruine souvent, à la colère des ouvriers paupérisés, et à la grogne de classes moyennes dont la situation est mal assurée et qui craignent en permanence de succomber à la misère. Comme les gouvernements en place manquent de moyens – et souvent de motivations – pour traiter l’ensemble de ces problèmes, l’agitation profite aux mouvements extraparlementaires. C’est le libéralisme politique, ou la pâle copie qui en fonctionne dans ces pays, qui est mis en cause.

L’opposition au libéralisme prend deux formes. Certains ne cachent pas la nostalgie qu’ils éprouvent vis-à-vis des communautés traditionnelles et des gouvernements d’Ancien Régime. Ils prisent l’absolutisme et exaltent le rôle moral de l’État, dont l’autorité doit conforter des institutions fondamentales comme la famille ou l’Église. Pour éviter la perte du sens moral qui accompagne l’urbanisation, ils prônent le retour à la terre. Selon les pays, les thèmes varient : ici, c’est avec l’Église catholique que le pouvoir doit s’allier, ailleurs, avec une Église orthodoxe ; dans les pays dont le régime est républicain, les opposants appellent de leurs vœux la restauration des dynasties évincées.

À l’autoritarisme traditionaliste s’ajoutent des mouvements d’inspiration différente. Leur but n’est pas de revenir à des formes déjà éprouvées de système politique. Il est de fortifier l’État pour lui confier une tâche nouvelle : la régénération de la société par des réformes qui touchent les institutions mais visent surtout à créer un homme nouveau. La division « société civile/système politique » s’efface. Le pouvoir doit s’insinuer partout et tout contrôler de manière à redessiner le réel selon ses vœux. Beaucoup de théoriciens de ces mouvements justifient leurs positions en invoquant le darwinisme social. Les fascismes, dont les origines se situent à l’extrême fin du xixe siècle, fleurissent entre les deux guerres mondiales. Ils constituent une des deux formes du totalitarisme – l’autre correspondant à certaines figures du socialisme [Milza P., 1991 ; Sternhell Z., 1978, 1994 ; Talmon J.-L., 1952].




La naissance des sciences politiques

Dans les grandes démocraties, on éprouve le besoin de préparer les jeunes aux responsabilités civiques et politiques qu’ils auront à assumer dans leur vie. Les matières à leur enseigner demeurent peu nombreuses : les doctrines philosophiques du pouvoir et leur traduction dans le droit constitutionnel. Pour préparer à l’exercice des choix politiques, c’est aux exemples historiques que l’on se fie. L’École libre des Sciences Politiques, qu’Émile Boutmy crée, après la défaite de 1870, pour doter la France d’un personnel politique qualifié et compétent, axe ainsi ses enseignements sur l’histoire et sur le droit constitutionnel [Favre P., 1989]. Les sciences politiques n’existent pas encore.

Elles se dessinent à la veille de la première guerre mondiale. Dans le Tableau politique de la France de l’Ouest, André Siegfried défriche les domaines de la géographie et de la sociologie électorales [Siegfried A., 1913]. Des sociologues comme Max Weber soulignent la diversité des formes de pouvoir (coercition, autorité, influence, domination) et inaugurent les recherches sur les processus à l’œuvre dans le monde politique [Weber M., 1921-1922]. À partir de l’entre-deux-guerres, les sciences politiques s’orientent en France vers l’analyse des oppositions droite/gauche ; elles distinguent les partis de masse, qui se situent à gauche de l’échiquier, et ceux de notables, qui caractérisent plutôt la droite ; elles montrent comment les programmes électoraux visent les différentes classes de la société française.

Aux États-Unis, les recherches politiques traitent d’une réalité différente. L’opposition entre Démocrates et Républicains ne se superpose pas exactement avec celle de la gauche et de la droite en Europe : dans l’entre-deux-guerres, les Démocrates sont proches de la gauche européenne, mais les Démocrates du Sud sont très conservateurs. Ce n’est pas sur le contenu idéologique des partis que se gagnent les élections : les « plates-formes » que chacun propose n’ont d’autre but de séduire l’éventail le plus large de communautés et de groupes.

La recherche américaine explore également les questions de leadership – comment certains hommes et certaines idées s’imposent-ils [Hunter F, 1963] ? Elle est très sensible au rôle de la communication [Deutsch K. W., 1953, 1963 ; Easton D., 1953]. Elle se penche sur l’exercice du pouvoir et souligne la place que tiennent les lobbies, qui représentent courants religieux, intérêts professionnels ou groupes économiques, dans la préparation des lois et dans celle des décisions prises par l’exécutif [Dahl R., 1961].

La sociologie politique est déjà bien structurée aux alentours de 1960. L’anthropologie politique, qui doit beaucoup aux Britanniques, émerge dans le même temps [Fortes M., Evans-Pritchard E. E., 1940 ; Mair L., 1962 ; Cohen R., Middleton J., 1967].




Deux interprétations de la réalité internationale

La pensée politique s’intéresse tout autant aux relations internationales qu’aux États. Deux courants s’opposent dans ce domaine depuis le xviie siècle. Ils s’affirment surtout au xxe siècle.

1. Grotius (1583-1645) était employé de la Compagnie néerlandaise des Indes : il avait l’habitude des relations commerciales internationales, ce qui le rendait conscient des liens que celles-ci créaient entre des pays et des cultures différentes, et de la solidarité qui en résultait : son Droit de la guerre et de la paix en tenait compte [Grotius, 1625]. 2. Hobbes est obsédé par le problème de sécurité. La signature du contrat social crée une oasis de paix, l’État, mais rejette la violence au-delà de ses limites ; sur la scène internationale, seules la force et la puissance sont capables de dissuader les agresseurs potentiels.

Pour Bertrand Badie [Badie B., 2008], qui retrace la genèse de ces conceptions de la scène internationale, les réflexions sur la guerre que développe Clausewitz, au début du xixe siècle, s’inscrivent dans la tradition hobbesienne. C’est pour se prémunir du danger extérieur qui lui paraît le plus menaçant, celui qui vient de la France, que l’Allemagne de Bismarck construit, à partir de 1870, un système d’alliances qui isole complètement celle-ci. Le courant hobbesien s’affirme, au xxe siècle, dans les géopolitiques de puissance que Haushofer met à la mode. Il trouve un théoricien dans Carl Schmitt (1888-1985), pour lequel l’étranger a toujours la figure de l’ennemi. L’approche réaliste des relations internationales, que H. Morgenthau propose en 1948 [Morgenthau H., 1948], s’inscrit dans cette même lignée. Il oriente en partie la politique étrangère des États-Unis à partir de cette date.

Le courant qui part de Grotius se développe plus tard. Ses partisans ne voient pas dans les États « des gladiateurs » éternellement destinés à s’opposer et à se battre [Badie B., 2008], mais des fragments d’une société plus large qui se cherche à travers les liens qu’elle tisse. Au début du xxe siècle, cette interprétation du tissu collectif est au centre de la sociologie d’Émile Durkheim (1858-1917) et du solidarisme de Léon Bourgeois. Le président Wilson (1856-1924) l’impose à l’opinion publique internationale à la fin de la première guerre mondiale. Dans l’entre-deux-guerres, elle inspire les géopolitiques de la paix, beaucoup moins connues que celles de puissance, mais qui dominent en France. Dans le courant de la seconde guerre mondiale, Mitrany [Mitrany D., 1943] se fait le théoricien de la scène internationale comme tissu de relations qu’il convient de conforter.

Les relations internationales reflètent dès lors cette double inspiration : les deux supergrands qui s’affrontent sont pris dans une logique de puissance et de dissuasion, alors que l’ONU crée des agences qui font progresser la solidarité à l’échelle mondiale.

Une autorité internationale est-elle indispensable pour que se construise un ordre international solidaire ? C’est la question que pose l’école anglaise des relations internationales, Hedley Bull [1977] en particulier :


« Dans une synthèse étonnante des idées de Hobbes et de celles de Grotius, Hedley Bull ne regarde, sur la scène internationale que les États et rejette l’idée d’une autorité politique commune ; pour autant, les gladiateurs apprennent à contenir leur violence, à coopérer, à penser le bien collectif, à partager des règles. La société internationale est anarchique, mais c’est quand même une société, avec son droit, ses principes d’équilibre, sa diplomatie, des concepts et ses façons de faire la guerre. La société internationale est bien… construite socialement. » [Badie B., 2008, p. 37]



Les travaux consacrés aux relations politiques internationales se multiplient à partir des années 1950. Ils s’intéressent à l’équilibre de dissuasion que l’arme nucléaire crée entre les deux supergrands, puis aux incertitudes qui suivent la chute du mur de Berlin.
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